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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Enseignants
Question écrite n° 9931

Texte de la question

M. Jean-Claude Beauchaud attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur les moyens
necessaires aux enseignants charges d'assurer l'alternance ecole-entreprise des eleves de BEP, CAP et BAC
professionnel. En effet, ces enseignants sont amenes a des deplacements de plus en plus frequents et eloignes
et utilisent le plus souvent pour ce faire leurs vehicules personnels. Il doit donc etre mis a leur disposition des
moyens materiels et financiers permettant ces deplacements, soit en mettant des vehicules de service a leur
disposition, soit en reactualisant l'indemnite kilometrique, en l'alignant sur la valeur autorisee par l'administration
des impots, et en prenant en charge la franchise en cas d'accident pendant leurs deplacements, soit par d'autres
moyens. Il lui demande donc quelle solution il entend mettre en place afin de permettre a ces enseignants de
mener a bien les actions pedagogiques qu'ils jugent necessaires pour les periodes de formation des eleves en
entreprise.

Texte de la réponse

En 1994, le ministere de l'education nationale consacre un montant global de credits de 228 857 395 francs pour
l'ensemble des depenses couvrant les frais de stages en entreprise. Ces credits couvrent aussi bien les frais
d'hebergement, de restauration, de transport et d'assurance engages par les eleves stagiaires en entreprise que
les frais engages par les personnels enseignants pour ces memes periodes de formation en entreprise. Les
remboursements des frais de deplacement et de mission des personnels enseignants assurant le suivi des
stages en entreprise sont etablis sur la base du decret no 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les
modalites de reglement des frais occasionnes par des deplacements des personnels civils sur le territoire
metropolitain. Ce texte prevoit que le remboursement des frais de deplacement intervient a posteriori sur
presentation d'etats certifies accompagnes, le cas echeant, de pieces justificatives. Il est recommande de
favoriser le choix d'entreprises situees a proximite du lieu de residence des eleves dans toute la mesure du
possible et, par voie de consequence, de la residence des enseignants concernes.
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